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canicule : les hauts-de-france basculent dans un nouveau climat, il 
est temps que les politiques publiques en prennent enfin la mesure

lille, le vendredi 26 juin 2026

Les élu·es écologistes du Conseil régional des Hauts-de-France expriment tout 
leur soutien aux personnes touchées par cet épisode caniculaire exceptionnel 
: les personnes âgées, les enfants, les personnes malades, les travailleurs 
exposés, les agriculteurs, les sapeurs-pompiers, les soignants, les agents 
publics, les associations de solidarité, mais aussi toutes celles et ceux dont les 
conditions de vie ou de travail sont rendues plus difficiles par ces températures 
extrêmes.

Cette solidarité vaut également pour notre monde vivant, déjà durement éprouvé 
par la sécheresse, les fortes chaleurs et la multiplication des événements 
climatiques extrêmes. 

Les chiffres sont sans appel.

La France vient de connaître ses 2 journées les plus chaudes jamais enregistrées 
à l’échelle nationale depuis le début des mesures en 1947. 61 départements, 
dont l’ensemble des départements de la Région, sont encore placés en 
vigilance rouge canicule ce vendredi. Plus de 3 000 écoles ont dû fermer et 10 
000 adapter leur fonctionnement, du jamais vu. Pire, malgré les températures, 
le déroulement du brevet des collèges a dû être aménagé à la dernière minute. 
Les Hauts-de-France battent les uns après les autres leurs records de chaleur 
pour un mois de juin. Lille, Arras, Cambrai ont atteint 37 °C, Amiens 38,8 °C, 
Beauvais 39 °C et Compiègne 40 °C. Il y a seulement quelques années, de telles 
températures auraient été jugées impensables dans notre région.

Et pourtant, les climatologues nous alertent depuis longtemps : ce qui était 
exceptionnel devient progressivement la norme.

Les projections climatiques de Météo-France sont sans ambiguïté. Notre région 
connaîtra des vagues de chaleur plus fréquentes, plus longues et plus intenses. 
Les sécheresses, les tensions sur la ressource en eau, les risques d’incendie, 
les impacts sur la santé, l’agriculture, les infrastructures et la biodiversité vont 
continuer de s’aggraver si nous ne réduisons pas rapidement nos émissions et 
si nous n’adaptons pas nos territoires.
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Face à cette réalité, l’inaction n’est plus une option, elle est criminelle. 
L’État continue de reporter ou d’affaiblir des politiques climatiques pourtant 
indispensables. Un fonds vert divisé par 4 en 2 ans, un plan d’adaptation 
aux effets des dérèglements climatiques sans budget et sans ambition, un 
ministère de l’écologie fantoche depuis des années.

Dans le même temps, la majorité régionale refuse toujours de faire de 
l’adaptation au changement climatique une priorité. Pire, les arbitrages 
budgétaires de ces derniers mois se sont faits au détriment de toutes les 
politiques écologiques qui visent à préparer, anticiper et atténuer les effets des 
dérèglements climatiques. Les alertes se multiplient mais les investissements 
restent insuffisants, tandis que plusieurs acteurs régionaux essentiels de la 
transition écologique et de la préservation de la biodiversité voient leurs 
moyens fragilisés.

La canicule que nous traversons n’est pas une parenthèse. Faute de ne pas 
avoir pris en compte les alertes scientifiques et les recommandations des 
écologistes, c’est la norme à venir à laquelle nous devons nous préparer.

Enfin, les élu·es écologistes au Conseil régional des Hauts-de-France appellent 
à bâtir un véritable plan d’adaptation : rénovation thermique massive des 
établissements scolaires, végétalisation des espaces publics, protection de 
la ressource en eau, désimperméabilisation des villes, accompagnement 
des communes, soutien à l’agriculture bio et l’agroforesterie, préservation 
de la biodiversité et soutien aux acteurs qui préparent notre territoire aux 
bouleversements déjà en cours.

Le climat tempéré qui a façonné l’identité des Hauts-de-France est en train de 
disparaître sous nos yeux. Continuer à gouverner comme si rien ne changeait 
serait une faute politique majeure.

Les élu·es écologistes au Conseil régional des Hauts-de-France


